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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

5 fØvrier 2001

(2001/C 38/01)

1 euro = 7,4644 couronnes danoises

= 8,9363 couronnes suØdoises

= 0,6387 livre sterling

= 0,9425 dollar des États-Unis

= 1,4107 dollar canadien

= 108,78 yens japonais

= 1,5383 franc suisse

= 8,204 couronnes norvØgiennes

= 79,53 couronnes islandaises (2)

= 1,7057 dollar australien

= 2,1321 dollars nØo-zØlandais

= 7,3302 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2208 � Chevron/Texaco)

(2001/C 38/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 26 janvier 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise amØricaine Chevron Corporation («Chevron») fusionne, au sens de
l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement, avec l’enreprise amØricaine Texaco Inc. («Texaco»).

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Chevron: entreprise pØtroliŁre intØgrØe active dans la prospection, la production, le raffinage, la
commercialisation et le transport de pØtrole brut, de gaz naturel et de produits pØtroliers et pØtro-
chimiques,

� Texaco: entreprise pØtroliŁre intØgrØe active dans la prospection, la production, le raffinage, la commer-
cialisation et la transport de pØtrole brut, de gaz naturel et de produits pØtroliers.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2208 � Chevron/Texaco, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(2) JO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).



R¨GLEMENT INTÉRIEUR TYPE � DÉCISION 1999/468/CE DU CONSEIL

R¨GLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ . . . .

(2001/C 38/03)

LE COMITÉ (nom du comitØ),

vu (rØfØrence à l’acte du Conseil crØant le comitØ) (1).

A ÉTABLI SON R¨GLEMENT INTÉRIEUR SUR LA BASE DU R¨GLE-
MENT INTÉRIEUR TYPE ARR˚TÉ PAR LA COMMISSION (date
d’adoption) (2):

Article premier

Convocation

1. Le comitØ est convoquØ par son prØsident, soit à l’initia-
tive de celui-ci, soit à la demande de la majoritØ simple des
membres du comitØ.

2. Des rØunions conjointes du comitØ avec d’autres comitØs
peuvent Œtre convoquØes pour des questions relevant de leurs
compØtences respectives (3).

Article 2

Ordre du jour

1. Le prØsident Øtablit l’ordre du jour et le soumet au
comitØ.

2. L’ordre du jour distingue entre:

a) les projets de mesures à prendre pour lesquels un avis est
demandØ au comitØ selon la procØdure (consultative/de
gestion/de rØglementattion) prØvue à l’article/. . . paragraphe
. . ., de ... . . (1) (4);

b) les autres questions soumises à l’examen du comitØ pour
information ou simple Øchange de vues, soit à l’initiative
du prØsident, soit sur demande Øcrite d’un membre du
comitØ, (soit au titre de dispositions spØcifiques de l’article
. . . paragraphe . . ., de . . .) (1).

Article 3

Transmission aux membres du comitØ

1. La convocation, l’ordre du jour ainsi que les projets de
mesures sur lesquels l’avis du comitØ est demandØ et tout autre

de document de travail sont transmis par le prØsident aux
membres du comitØ conformØment à l’article 13, paragraphe 2,
en rŁgle gØnØral quatorze jours de calendrier au plus tard avant
la date de la rØunion (5).

2. Dans des cas urgents et lorsque les mesures à arrŒter
doivent Œtre appliquØes immØdiatement, le prØsident peut, à
la demande d’un membre du comitØ ou de sa propre initiative,
abrØger le dØlai de transmission visØ au paragraphe prØcØdent
jusqu’à cinq jours de calendrier avant la date de la rØunion (5).

3. En cas d’extrŒme urgence (6), le prØsident peut s’Øcarter
des dØlais fixØs aux paragraphes 1 et 2. S’il est proposØ
d’inscrire une question à l’ordre du jour d’une rØunion au
cours de celle-ci, l’approbation de la majoritØ simple des
membres du comitØ est requise.

Article 4

Information du Parlement europØen

1. L’ordre du jour et les projets soumis aux comitØs concer-
nant des mesures d’exØcution des actes arrŒtØs selon la procØ-
dure visØe à l’article 251 du traitØ sont transmis par la
Commission au Parlement europØen, pour information, dans
les mŒmes dØlais et les mŒmes conditions qu’ils sont transmis
aux reprØsentations permanentes.

2. Le rØsultat global des votes, la liste de prØsence visØe à
l’article 12 et le compte rendu sommaire des rØunions visØ à
l’article 11, paragraphe 2, sont transmis par la Commission au
Parlement europØen dans les quatorze jours de calendrier
suivant chaque rØunion du comitØ.

Article 5

Avis du comitØ

1. Lorsqu’il est procØdØ à un vote dans le cadre de la procØ-
dure consultative, celui-ci est Ømis à la majoritØ simple des
membres du comitØ. Lorsque l’avis du comitØ est requis dans
le cadre de la procØdure de gestion ou de rØglementation,
celui-ci est Ømis à la majoritØ prØvue à l’article 205, paragraphe
2, du traitØ.

2. Le prØsident, de sa propre initiative ou à la demande d’un
membre, peut renvoyer le vote sur un point inscrit à l’ordre du
jour à la fin de la rØunion ou à une rØunion suivante:

� si une modification de fond est apportØe au projet au cours
de la rØunion,
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(1) JO L . . . du . . .
(2) JO L . . . du . . .
(3) ConformØment aux dispositions prØvues à cet effet par l’acte de

base.
(4) Lorsque le comitØ est appelØ à rendre des avis selon plusieurs procØ-

dures de «comitologie» ou lorsque Pacte de base prØvoit la consul-
tation du comitØ selon des modalitØs diffØrentes des procØdures de
«comitologie», ce paragraphe doit Œtre rØpØtØ en indiquant les rØfØ-
rences adØquates des actes de base concernØs.

(5) Il peut Œtre Øtabli un dØlai intØrieur lorsque, dans un domaine
particulier, une action rapide est demandØe de façon rØguliŁre et
lorsque des mesures doivent Œtre appliquØes immØdiatement.

(6) En particulier lorsque la santØ humaine ou animale est menacØe.



� si le texte du projet a ØtØ soumis au comitØ au cours de la
rØunion,

� si une question nouvelle a ØtØ inscrite à l’ordre du jour de la
rØunion, conformØment à l’article 3, paragraphe 3.

En cas de difficultØs particuliŁres, le prØsident peut prolonger la
rØunion jusqu’au jour suivant.

3. À la demande d’un membre du comitØ, il n’est pas
procØdØ au vote lorsque les documents relatifs à un point de
l’ordre du jour n’ont pas ØtØ transmis dans les dØlais fixØs à
l’article 3, paragraphes 1 et 2.

Cependant, sur proposition du prØsident ou à la demande d’un
membre, le comitØ peut dØcider à la majoritØ simple de ses
membres de maintenir ce point à l’ordre du jour en raison de
l’urgence du sujet.

4. Si le comitØ n’a pas Ømis d’avis dans le dØlai fixØ par le
prØsident, celui-ci peut prolonger ce dØlai, sauf cas d’urgence,
au maximum jusqu’à la fin de la rØunion suivante. Le cas
ØchØant, il peut Œtre recouru à la procØdure Øcrite prØvue à
l’article 9 du prØsent rŁglement.

Article 6

ReprØsentation et quorum

1. Chaque dØlØgation d’un État membre est considØrØe
comme un membre du comitØ. La reprØsentation de chaque
membre est limitØe à une personne. Avec l’autorisation du
prØsident, les dØlØgations peuvent se faire accompagner
d’experts aux frais de l’État membre concernØ.

2. La dØlØgation d’un État membre peut assurer, le cas
ØchØant, las reprØsentation d’un seul autre État membre. Le
prØsident en est informØ par Øcrit par la reprØsentation perma-
nente de l’État membre qui se fait reprØsenter.

3. Le quorum requis pour la validitØ des dØlibØrations du
comitØ relatives aux projets de mesures mentionnØs à l’article 2,
paragraphe 2, point a), est celui permettant l’Ømission d’un avis
à la majoritØ prØvue à cet effet.

Article 7

Groupes de travail

1. Le comitØ peut crØer des groupes de travail pour l’examen
de questions particuliŁres. Les groupes de travail sont prØsidØs
par unn reprØsentant de la Commission.

2. Les groupes sont chargØs de faire rapport au comitØ. Ils
peuvent, à cet effet, dØsigner un rapporteur.

Article 8

Admission de tierces personnes

1. Le prØsident peut dØcider l’audition d’experts sur des
points particuliers sur demande d’un membre ou à son initia-
tive.

2. Les reprØsentants de (prØciser l’État tiers ou l’organisme
tiers en cause) sont invitØs à assister aux rØunions du comitØ
conformØment aux dispositions de (prØciser l’acte du Conseil,
l’accord conclu par la CommunautØ, la dØcision du Conseil
d’association ou autre acte de base qui prØvoit la prØsence
desdits observateurs).

3. Les experts et reprØsentants d’États ou organismes tiers
n’assistent et ne participent pas aux votes du comitØ.

Article 9

ProcØdure Øcrite

1. Si nØcessaire et dans des cas motivØs, l’avis du comitØ
peut Œtre obtenu par une procØdure Øcrite. À cet effet, le
prØsident communique le projet des mesures sur lequel l’avis
du comitØ est demandØ aux membres du comitØ conformØment
à l’article 13, paragraphe 2. Tout membre du comitØ qui n’a
pas fait connaître son opposition ou sa volontØ de s’abstenir de
se prononcer sur le projet de mesures dans le dØlai fixØ dans la
communication est considØrØ avoir marquØ son accord sur le
projet; ledit dØlai ne peut Œtre infØrieur à quatorze jours de
calendrier.

Dans des cas d’urgence ou d’extrŒme urgence, les dØlais prØvus
aux paragraphes 2 et 3 de l’article 3 s’appliquent.

2. Toutefois, si un membre du comitØ demande que le projet
de mesures soit examinØ au cours d’une rØunion du comitØ, la
procØdure Øcrite est close sans rØsultat; le prØsident convoque le
comitØ dans les meilleurs dØlais.

Article 10

SecrØtariat

Le secrØtariat du comitØ et, le cas ØchØant, des groupes de
travail crØØs selon l’article 7 du prØsent rŁglement est assurØ
par les services de la Commission.

Article 11

ProcŁs-verbal et compte rendu des rØunions

1. Il est Øtabli, sous la responsabilitØ du prØsident, un
procŁs-verbal de chaque rØunion contenant, notamment, les
avis Ømis sur les projets de mesures mentionnØs à l’article 2,
paragraphe 2 a), et, le cas ØchØant, les opinions exprimØes sur
les questions mentionnØes à l’article 2, paragraphe 2, point b).
Le texte des avis fera l’objet d’une annexe sØparØe. Les procŁs-
verbaux sont transmis aux membres du comitØ dans un dØlai
de quinze jours ouvrables

Ceux-ci informent le prØsident, par Øcrit, de leurs observations
Øventuelles. Le comitØ en est informØ; en cas de dØsaccord, la
modification proposØe fait l’objet d’une discussion au sein du
comitØ. Sie le dØsaccord subsiste, cette modification est annexØe
au procŁs-verbal.

FRC 38/4 Journal officiel des CommunautØs europØennes 6.2.2001



2. Il est Øtabli, sous la responsabilitØ du prØsident, un
compte -rendu sommaire destinØ au Parlement europØen, rØsu-
mant chaque point inscrit à l’ordre du jour et le rØsultat du
vote sur les projets de mesures soumises au comitØ. Ce compte
rendu ne porte pas mention de la position individuelle des
États membres au cours des dØlibØrations du comitØ.

Article 12

Liste de prØsence

1. À chaque rØunion, le prØsident Øtablit une liste de
prØsence spØcifiant les autoritØs ou organes dont relŁvent les
personnes dØsignØes par les États membres pour les reprØsenter.

2. Au dØbut de chaque rØunion, tout membre dØsignØ dont
la participation aux travaux du comitØ soulŁverait un conflit
d’intØrŒts pour un point dØterminØ de l’ordre du jour est tenu
d’en faire part au prØsident du comitØ.

Les membres des dØlØgations qui n’appartiennent pas à une
autoritØ ou à un organe d’un État membre signent une dØcla-
ration certifiant que leur participation ne soulŁve pas de conflit
d’intØrŒts.

Dans l’ØventualitØ d’un tel conflit d’intØrŒts, le membre
s’abstient de participer aux points de l’ordre du jour concernØs
à la demande du prØsident.

Article 13

Correspondance

1. La correspondance concernant le comitØ est adressØe à la
Commission, à l’attention du prØsident du comitØ.

2. La correspondance destinØe aux membres du comitØ est
adressØe aux reprØsentations permanentes, si possible par voie
Ølectronique; à la demande d’un État membre, copie en est
adressØe directement à la personne dØsignØe à cet effet par
cet État membre.

Article 14

Transparence

1. Les principes et les conditions concernant l’accŁs du
public aux documents du comitØ sont ceux qui s’appliquent
aux documents de la Commission. Il revient à celle-ci de
statuer sur les demandes visant l’accŁs à ces documents.

2. Les dØlibØrations du comitØ revŒtent un caractŁre confi-
dentiel.
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III

(Informations)

PARLEMENT EUROPÉEN

DÉCISION

(2001/C 38/04)

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU PARLEMENT EUROPÉEN,

VU le rŁglement (CEE, Euratom, CECA) no 259/68 du Conseil
du 29 fØvrier 1968 fixant le statut des fonctionnaires des
CommunautØs europØennes ainsi que le rØgime applicable
aux autres agents de ces CommunautØs, et notamment l’ar-
ticle 30 de ce statut,

VU la dØcision du Bureau du 12 dØcembre 1962 concernant la
dØsignation de l’autoritØ investie du pouvoir de nomination,
modifiØe en dernier lieu le 25 juin 1997,

VU les avis de concours gØnØraux

PE/53/A, PE/55/A, PE/57/A, PE/63/A, PE/80/A, PE/81/A, A/86, A/89,
PE/46/S (T), PE/47/S (T), PE/52/S;

EUR/A/34, EUR/A/57, EUR/A/58, EUR/A/111, EUR/A/112;

PE/156/LA, PE/157/LA, PE/159/LA, PE/170/LA, PE/171/LA;

EUR/LA/91, EUR/LA/92, EUR/LA/93, EUR/LA/94, EUR/LA/101,
EUR/LA/102;

PE/21/B, PE/22/B, PE/23/B, PE/24/B, PE/26/B, PE/27/B, PE/28/B,
PE/48/S (T), PE/49/S (T), PE/56/S;

EUR/B/26;

PE/108/C, PE/110/C, PE/111/C, PE/112/C, PE/113/C, PE/114/C, C/345,
PE/50/S (T);

EUR/C/23, EUR/C/28, EUR/C/35, EUR/C/110, EUR/C/124, EUR/C/125;

PE/11/D, PE/12/D, PE/13/D, PE/14/D, PE/15/D;

EUR/D/24, EUR/D/65, EUR/D/66, EUR/D/67,

VU l’avis de la Commission paritaire Ømis lors de sa rØunion du
13 dØcembre 2000,

SUR proposition du directeur gØnØral du personnel,

DÉCIDE:

Article premier

La durØe de validitØ des listes de rØserve des concours
gØnØraux nos

PE/53/A, PE/55/A, PE/57/A, PE/63/A, PE/80/A, PE/81/A, A/86, A/89,
PE/46/S (T), PE/47/S (T), PE/52/S;

EUR/A/34, EUR/A/57, EUR/A/58, EUR/A/111, EUR/A/112;

PE/157/LA, PE/170/LA, PE/171/LA;

EUR/LA/91, EUR/LA/92, EUR/LA/93, EUR/LA/94, EUR/LA/101,
EUR/LA/102;

PE/21/B, PE/22/B, PE/23/B, PE/24/B, PE/26/B, PE/27/B, PE/28/B,
PE/48/S (T), PE/49/S (T), PE/56/S;

EUR/B/26;

PE/110/C, PE/111/C, PE/112/C, PE/113/C, PE/114/C, C/345, PE/50/S (T);

EUR/C/23, EUR/C/28, EUR/C/35, EUR/C/110, EUR/C/124, EUR/C/125;

PE/11/D, PE/12/D, PE/13/D, PE/14/D, PE/15/D;

EUR/D/24, EUR/D/65, EUR/D/66, EUR/D/67,

est prorogØe jusqu’au 31 dØcembre 2001.

Article 2

La durØe de validitØ des listes de rØserve des concours
gØnØraux nos

PE/156/LA, PE/159/LA;

PE/108/C.

n’est pas prorogØe.

Julian PRIESTLEY

SecrØtaire gØnØral
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COMMISSION

RØsultats des appels d’offres (aide alimentaire communautaire)

(2001/C 38/05)

En application de l’article 9, paragraphe 7, du rŁglement (CE) no 2519/97 de la Commission du 16
dØcembre 1997, portant modalitØs gØnØrales de mobilisation de produits à fournir au titre du rŁglement

(CE) no 1292/96 du Conseil pour l’aide alimentaire communautaire

(«Journal officiel des CommunautØs europØennes» L 346 du 17 dØcembre 1997, page 23)

30 janvier 2001

RŁglement
no/

DØcision du
Lot Action no BØnØficiaire/

Destination Produit QuantitØ
(t)

Stade de
livraison Adjudicataire

Prix
adjugØ

(euros/t)

31/2001 B 19+23/00 WFP/Angola HCOLZ/
HTOUR

1 300 DEB n.a. (1)

75/2001 A 22/00 WFP/Éthiopie BLT 33 500 DEB KORN- OG FODERSTOF KOMPAGNIET A/S VIBY (DK) 169,03

B 21/00 WFP/Djibouti CBR/M/L 2 700 DEB EURICOM SPA VERCELLI (I) 316,50

76/2001 A 303/99 Bangladesh BLT 25 000 EMB SIGMA PARIS (F) 158,74

B 304/99 Bangladesh BLT 25 000 EMB SIGMA PARIS (F) 159,24

n.a. La fourniture n’a pas ØtØ attribuØe.

(1) DeuxiŁme dØlai pour la prØsentation des offres: 13 fØvrier 2001.

BLT: Froment tendre
DUR: Froment dur
ORG: Orge
MAI: Maïs
SEG: Seigle
SOR: Sorgho
CBR/M/L: Riz blanchi à grains ronds, moyens

ou longs
RPR/M/L: Riz parboiled à grains ronds,

moyens ou longs
BRI: Brisures de riz
FBLT: Farine de froment tendre
FMAI: Farine de maïs
FSEG: Farine de seigle
SDUR: Semoule de froment dur
SMAI: Semoule de maïs
FHAF: Flocons d’avoine
CT: ConcentrØ de tomates
PT: Tomates en poudre
COR: Raisins secs de Corinthe

FABA: FŁves (Vicia faba major)
FEQ: FØveroles (Vicia faba equina)
PISUM: Pois cassØs
SUB: Sucre blanc
HCOLZ: Huile de colza
HTOUR: Huile de tournesol
HOLI: Huile d’olive
HMAI: Huile de maïs
HSOJA: Huile de soja
LEP: Lait ØcrØmØ en poudre
LEPv: Lait ØcrØmØ en poudre vitaminØ
LDEP: Lait demi-ØcrØmØ en poudre
LENP: Lait entier en poudre
B: Beurre
BO: Butteroil
FETA: Fromage du type feta
FROf: Fromage fondu
BABYF: Aliment de sevrage à base de cØrØales
BISC: Biscuits
WSB: MØlange blØ-soja

Lsub1: PrØparation pour nourrissons
Lsub2: PrØparation de suite
LHE: Lait à haute valeur ØnergØtique
AC: Aliment composØ
PAL: Pâtes alimentaires
SAR: Conserves de sardines
CM: Conserves de maquereaux
CB: Corned beef
BPJ: Conserves de b�uf
PFB: PâtØ de foie de b�uf
CP: Conserves de porc
PFP: PâtØ de foie de porc
CV: Conserves de volaille
DEST: Rendu destination
DEB: Rendu port de dØbarquement �

dØbarquØ
DEN: Rendu port de dØbarquement �

non dØbarquØ
EMB: Rendu port d’embarquement
EXW: À l’usine
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